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Discriminations et injustices - la politique
des visas menée par la France (et l’UE)
envers les ressortissant.es du Maghreb
jeudi 15 septembre 2022, par Syndicats et organisations de droits humains et de la société civile au Maghreb et en
Europe (Date de rédaction antérieure : 15 septembre 2022).

Le problème de la délivrance des visas par les représentations consulaires des pays
européens, dont la France, est devenu crucial et douloureux pour nombres de
Maghrébin(e)s qui souhaitent voyager pour tourisme, pour études, pour affaires ou pour
raisons de santé ou familiale, et sont purement et simplement exclu.e.s.

Nous reproduisons ci-dessous un texte, initié par la FTCR, « La politique des visas :
discriminations et injustices », signé par plus de 115 organisations (syndicats et
organisations de droits humains et de la société civile au Maghreb et en Europe), dont
ESSF.

LA POLITIQUE DES VISAS : DISCRIMINATIONS ET INJUSTICE

Entre 2021 et mars 2022, 23 % des demandes de visas, par des citoyen(ne)s des pays du Maghreb,
auraient été refusées en guise de sanction parce que ces pays refusent de rapatrier leurs
ressortissant(e)s en situation de sans-papiers. Ainsi, au prétexte de lutter contre l’immigration
irrégulière, le ministre de l’Intérieur* et les autorités françaises ne s’embarrassent même plus du
caractère discriminatoire de cette décision, qui n’est rien d’autre qu’une punition collective, injuste,
visant indistinctement tous les Algérien(ne)s, les Marocain(ne)s ou les Tunisien(ne)s.

Par suite, les Maghrébin(e)s qui souhaitent voyager pour tourisme, pour études, pour affaires ou
pour raisons de santé ou familiale, en sont purement et simplement exclu.e.s.

Ces mesures, qui s’attaquent en fait aux échanges humains entre les peuples, produisent, a
contrario, des effets dramatiques en poussant des milliers de jeunes et moins jeunes (hommes,
femmes et même enfants) à emprunter des traversées en mer Méditerranée au risque de leur vie.

Elles relèvent d’un chantage inadmissible, déshonorant, et qui plus est portant atteinte à un droit
humain essentiel : la libre circulation des personnes, y compris de celles et ceux ayant leurs
attaches, tant en France que dans les pays du Maghreb. Un chantage moralement inacceptable car
s’appuyant sur une décision discriminatoire et bafouant un principe d’égalité citoyenne. Ainsi, des
Françaises et des Français originaires des pays du Maghreb qui souhaitent faire venir leurs parents
pour visites, pour affaires ou pour des raisons de santé se voient, eux aussi, privés d’un droit
fondamental.
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Prétendre lutter contre l’immigration irrégulière en restreignant aussi drastiquement le nombre de
visas à des citoyen(ne)s est d’autant plus inadmissible que cette décision politique erronée ne
résoudra rien sauf à caresser dans le sens du poil les thèses les plus extrémistes et xénophobes en
France et celles des partisans d’une « Europe forteresse ».

Elle est encore plus scandaleuse quand on sait - pour ne prendre que le cas de la Tunisie -, que plus
de 39 000 ingénieurs et 3 300 médecins auraient quitté le pays depuis 2015 et ont été accueillis à
bras ouverts en Europe.

Ce flux massif de compétences (techniques, médicales et paramédicales) affecte gravement tous les
secteurs d’activité, surtout le secteur de la santé publique, et accentue les carences et les inégalités
dans les régions les moins développées dans tous les pays du Maghreb.

Demander aujourd’hui, un visa auprès des autorités consulaires françaises ou européennes (espace
Schengen) de l’un des pays du Maghreb, est un véritable parcours du combattant et, le plus souvent,
une humiliation supplémentaire pour l’immense majorité de celles et ceux qui en font les démarches.
Outre les délais d’attente de plusieurs semaines, voire de deux mois ou plus, pour obtenir un rendez-
vous, tout est fait pour y faire obstacle et, au final, les refus sont la règle. Sans compter que les
démarches sont extrêmement coûteuses et, évidemment, sans remboursement en cas de refus.

Voilà pourquoi, nous associations, maghrébines des deux rives et associations citoyennes
européennes et françaises ne pouvons accepter un tel diktat et une injustice aussi flagrante. Nous
demandons aux autorités françaises et aux pays européens de revenir sur ces mesures
discriminatoires — nous, associations de migrants et de solidarité, qui avons depuis toujours
combattu l’instauration du système des visas, et qui assistons aujourd’hui à une régression
supplémentaire qui instaure des mesures discriminatoires insupportables.

Nous appelons toutes les forces démocratiques et la société civile en France, en Europe comme dans
les pays du Maghreb, à se mobiliser pour dénoncer cette politique.

Paris, le 15 septembre 2022

Pour soutenir cet appel :
http://www.citoyensdesdeuxrives.eu/2022/09/14/la-politique-des-visas-discriminations-et-injustice/

Premières organisations signataires :

Action Jeunesse FMAS - Maroc
Agir pour le changement et la démocratie en Algérie (ACDA) - France
APEL-Egalité - Algérie/France
Asbl Na’oura - Belgique
Assemblée citoyenne des originaires de Turquie (ACORT) - France
Association Adala pour le droit à un procès équitable - Maroc
Association d’aide aux migrants (AMSV) Oujda - Maroc
Association Bâtir l’information et le développement - Tunisie
Association Beity - Tunisie
Association Citoyenneté et liberté (ACL) - Tunisie
Association de défense des droits de l’Homme au Maroc (ASDHOM)
Association des deux rives (ADR) - France
Association Khamsa Solidaire Ici et Ailleurs - France
Association Dignité aux droits et aux libertés - Tunisie
Association Eau énergies pour tous (ASEET) - Maroc
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Association des étudiants nord-africains de France (ENAF)
Association des familles des disparues et prisonniers sahraouis (AFAPREDESA)
Association Femmes plurielles (AFP) - France
Association Femmes pour l’égalité et la démocratie (AFED) - Maroc
Association Hassen-Saadaoui pour la démocratie et l’égalité (AHSDE) - Tunisie
Association Mains libres (AML) - Maroc
Association ASTICUDE - Maroc
Association des Marocains en France (AMF) - France
Association marocaine des droits de l’Homme (AMDH) - Maroc
Association des travailleurs maghrébins de France (ATMF)
Association tunisienne de défense des valeurs universitaires (ATDVU) - Tunisie
Association tunisienne des femmes démocrates (ATFD) - Tunisie
Association tunisienne de lutte contre la violence (ATLV) - Tunisie
Association tunisienne de soutien des minorités (ATSM) - Tunisie
Association Nachaz-Dissonances - Tunisie
Asswat Nissa - Tunisie
ATP - Tunisie
Coalition internationale des sans-papiers et migrants (CISPM) - France
Coalition tunisienne Dignité et reconnaissance - Tunisie
Collectif Algérie droit devant (CGADD) - Algérie
Collectif associatif pour l’observation des élections (CAOE) - Maroc
Collectif Debout l’Algérie
Collectif Droit à la santé (CDSM) - Maroc
Collectif Libérons l’Algérie
Collectif marocain pour la justice climatique (CMJC) – Maroc
Comité pour le patrimoine et le développement (CPD) - Palestine
Comité de vigilance pour la démocratie en Tunisie (CVDT) - Bruxelles
Comité pour le respect des libertés et des droits de l’Homme en Tunisie (CRLDHT) - France
Comité de vigilance pour la démocratie en Tunisie (Yakadha) - Tunisie
Confédération générale autonome des travailleurs en Algérie (CGATA)
Confédération générale de travail (CGT) - Maroc
Coordination des organisations maghrébines de droits de l’Homme (CMODH)
E-Joussour Portail Maghreb/Machrek - Maroc
Euro-Mediterraan Centrum Migratie & Ontwikkeling (EMCEMO) - Pays-Bas
Fédération des Tunisiens citoyens des deux rives (FTCR) - Tunisie/France
Forum des alternatives Maroc (FMAS) - Maroc
Forum civil démocratique marocain (FCDM) - Maroc
Forum marocain pour la vérité et la justice (FMVJ) - Maroc
Forum tunisien des droits économiques et sociaux (FTDES) - Tunisie
Groupe Tawhida Ben Cheikh – Tunisie
Instirut du Caire pour les études des droits de l’Homme (CIHRS)
Initiative Mawjoudin pour l’égalité - Tunisie
Joussour de citoyenneté - Tunisie
Le Pont de Genève - Tunisie/Suisse
Ligue algérienne de défense des droits de l’Homme (LADDH) - Algérie
Ligue des électrices tunisiennes (LET) - Tunisie
Ligue tunisienne des droits de l’Homme (LTDH) - Tunisie
Mountada Ettajdid - Tunisie
Organisation du martyr de la liberté Nabil Barakati - Tunisie
Réseau Maroc des euromed ONGs
Réseau tunisien pour la justice transitionnelle - Tunisie



Riposte internationale - Algérie/France
Syndicat national autonome des personnels de l’administration publique (SNAPAP) – Algérie
Tharwa n’Fadhma n’Soumeur - Algérie
Union des diplômés chômeurs (UDC) - Tunisie
Union générale des étudiants de Tunisie (UGET)
Union générale tunisienne du travail (UGTT) - Tunisie
Union des travailleurs immigrés tunisiens (UTIT) - France

Avec le soutien de :

ASSOCIATIONS

Association pour la taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne (ATTAC) - France
Association italienne de loisirs et de culture (Associazione ricreativa culturale italiana) (ARCI) –
Italie
Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers (ANAFE) - France .
Centre d’études et d’initiatives de solidarité internationale (CEDETIM) - France
Centre de recherche et d’information pour le développement (CRID) - France
Cimade - France
Collectif régional pour la coopération Nord-Sud-Ile de France (CIBELE)
Droit au logement (DAL) - France
Droit Devant (DD) - France
Droits Ici et Là-bas - France
Europe solidaire sans frontières (ESSF) - France
Fédération des associations de solidarité avec tous.te.s les immigre.e.s (FASTI)
Fédération nationale de la Libre pensée (FNLP) - France
Femmes Egalité - France
Fondation Copernic - France
Fondation Frantz-Fanon - France
Groupe accueil et solidarité - France
Groupe d’information et de soutien des immigré.e.s (GISTI) - France
Initiatives pour un autre Monde (IPAM) - France
International Institute for Nonviolent Action (NOVACT) - Espagne
Irídia-Center for the Defense of Human Hights - Barcelone, Espagne
Ligue des droits de l’Homme (LDH) - France
Mouvement contre le racisme et l’amitié entre les peuples (MRAP) – France
Réseau Euromed France (REF) - France
Réseau syndical international de solidarité et de luttes (RSISL) - France
Solidarité internationale LGBTQI - France
Union juive française pour la paix (UJFP) - France

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Euromed Droits (Réseau)
Fédération international des droits de l’Homme (FIDH)
No-Vox International
Réseau Migreurop

SYNDICATS

Confédération générale du travail (CGT) - France
Union syndicale Solidaires - France



Union nationale des étudiants de France (UNEF)

PARTIS

Europe Ecologie les Verts (EELV) - France
Mouvement Ensemble (France)
Mouvement des progressistes (MDP) - France
Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) - France
Parti communiste français (PCF)
Parti communiste des ouvriers de France (PCOF)
Pour une écologie sociale et populaire (PEPS) - France

Publications :

Journaux en ligne :

Kapitalis
https://kapitalis.com/tunisie/2022/09/15/des-ong-denoncent-la-politique-francaise-des-visas-jugee-dis
criminatoire-et-injuste/

Médiapart
https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-mediapart/blog/150922/la-politique-des-visas-discriminations
-et-injustice

L’Humanité
https://www.humanite.fr/en-debat/visas/la-politique-des-visas-discriminations-et-injustice-763814

Sites des organisations
Fédération Nationale de la Libre Pensée
https://www.fnlp.fr/2022/09/14/la-politique-des-visas-discriminations-et-injustice/

Cimade :
https://www.lacimade.org/presse/la-politique-des-visas-discriminations-et-injustice/

ثلاثة وعشرون بالمائة من مطالب التأشيرة التي تقدم بها مواطنات ومواطنون من البلدان المغاربية
بين 2021 ومارس 2022، قد تكون رُفضت، وذلك عقابا لمواقف الدول الثلاث المعترضة على استعادة
مواطنيها الذين لا يحملون وثائق ثبوتية،
هكذا اذن وبدعوى محاربة الهجرة غير النظامية لا يجد وزير الداخلية والسلطات الفرنسية حرجا في
المضي قدما في هذا الاجراء التمييزي الذي لا يعدو ان يكون عقابا جماعيا ظالما يستهدف كل
الجزائريين والمغاربة والتونسيين، والحصيلة ان يقع رفض طلب التأشيرة لكل مواطن مغاربي يرغب في
السفر بدافع السياحة أو الدراسة أو العمل أو لأسباب صحية او عائلية.
في الحقيقة، ان هذه الاجراء الذي ينتهك التواصل الانساني بين الشعوب يؤدي الى نتائج كارثية، اذ
يدفع بآلاف الشباب والمراهقين، رجالا ونساء واطفالا، الى ركوب مخاطر البحر، معرضين أنفسهم الى
خطر الموت،
لذلك، نؤكد ان هذا الابتزاز غير المقبول والمشين يمثل انتهاكا لحق ثابت من حقوق الانسان، وهو
حرية تنقل الاشخاص، بما ذلك اولئك الذين لهم روابط عائلية واجتماعية، سواء في فرنسا او في بلدان
المغرب الكبير، كما انه ابتزاز مرفوض، اخلاقيا لأنه يرتكز على قرار تمييزي وينتهك مبدأ المساواة
بين المواطنين. والنتيجة هي ان الفرنسيات والفرنسيين من الدول المغاربية الذين يرغبون في إحضار
والديهم لزيارتهم أو لأسباب خاصة أو صحية يجدون أنفسهم، أيضًا محرومين من حق أساسي.
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ان الادعاء بمكافحة الهجرة غير النظامية عبر تقييد عدد التأشيرات بهذه الحدّة هو قرار سياسي
خاطئ لن يحل شيئًا سوى استمالة الأطروحات الاكثر تطرفًا وكراهية للأجانب في فرنسا وكذلك استمالة
أنصار « أوروبا المحصنة. »
ويصبح الامر مخجلا حين نعلم -إذا ما اخذنا حالة تونس فقط -أن أكثر من 39000 مهندسا و3300 طبيبا قد
غادروا البلاد منذ عام 2015، هؤلاء فتحت لهم اروبا ذراعيها.
وطبعا، يؤثر هذا التدفق الهائل للمهارات (التقنية والطبية وشبه الطبية) بشكل خطير على جميع
قطاعات النشاط، ولا سيما قطاع الصحة العمومية، ويبرز أوجه القصور وعدم المساواة في أقل المناطق
.نموا في جميع البلدان المغاربية

إن التقدم اليوم للحصول على تأشيرة عن طريق المصالح القنصلية الفرنسية والأوروبية (منطقة شنغن)
في أحد البلدان المغاربية، هو كفاح حقيقي للمواطنين المغاربيين، حيث يواجهون في أغلب الأحيان
مزيدا من الاذلال، اضافة إلى قسوة الانتظار لعدة أسابيع، أو حتى شهرين أو أكثر، للحصول على موعد
الذي يتم وضع كل العراقيل لمنعه، وفي النهاية، غالبا ما يكون الرفض هو القاعدة. ناهيك عن أن
الإجراءات مكلفة للغاية، ولا تسترجع المصاريف في حالة الرفض.
لهذه الأسباب فإننا، كجمعيات ومنظمات المغاربية في الضفتين وجمعيات مواطنية اوروبية وفرنسية،
لا يمكننا قبول مثل هذا الإملاء والظلم الصارخ. ونطالب السلطات الفرنسية والبلدان الأوروبية
عموما بإعادة النظر في هذه التدابير التمييزية – نحن جمعيات المهاجرين وجمعيات التضامن، التي
ناضلت دائما ضد نظام التأشيرات، ونشهد اليوم تراجعا آخر يفرض تدابير تمييزية لا تحتمل.
كما ندعو جميع القوى الديمقراطية والمجتمع المدني في فرنسا وأوروبا والبلدان المغاربية إلى
.التعبئة، تنديدا بهذه السياسة الظالمة


